LA DEMATERILISATION DES VALEURS MOBILIERES DANS L'ESPACE OHADA :  
l'apport décisif du législateur camerounais
Les valeurs mobilières sont des titres représentatifs d’une participation ou d’une créance  émis par des personnes morales publiques ou privées transmissibles par inscription en compte, qui confèrent  des droits identiques par catégories et donnent accès, directement ou indirectement, à une quotité de capital de la personne morale émettrice ou à un droit de créance général sur son patrimoine ou aux droits y rattachés. Il s'agit principalement des actions  (titres de participation) et des obligations ( titres de créance). Sont assimilés à des valeurs mobilières  les titres d’emprunts publics négociables sur les marchés réglementés émis par l’Etat, les collectivités territoriales décentralisées ou tout autre établissement public ; les parts ou actions des organismes de placements collectifs en valeurs mobilières ; les autres instruments financiers émis par l’Etat, les collectivités territoriales décentralisées ou tout autre établissement public, et négociables sur des marchés organisés.

Les valeurs mobilières présentent certaines  caractéristiques: 

- ce sont des titres négociables sans les formalités de la cession de créance. La négociation peut se faire  sur le marché financier  ( bourse) pour les   titres cotés ou en dehors du marché financier pour les titres  non cotés.

- ce sont des titres financiers ; désormais les valeurs mobilières font partie de la catégorie plus large des titres financiers si l'on s'en tient aux nouvelles dispositions de l'acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales.
 - ce sont des titres dématérialisés  par inscription en compte 

- ce sont des titres fongibles  qui confèrent des droits identiques par catégorie.
Les valeurs mobilières sont des outils de financement des sociétés et particulièrement des sociétés par actions  ( société anonyme et société par actions simplifiée). Elles permettent à la société de renforcer ses fonds propres et d'obtenir un financement à long terme. Elles  sont aussi des instruments du marché financier car c'est très souvent sur ces marchés que sont émises et que s'échangent les valeurs mobilières. 
La récente réforme du droit des sociétés commerciales OHADA intervenue en janvier 2014 a apporté des modifications au droit des valeurs mobilières tel qu'il était organisé jusque-là dans l'espace OHADA.  Le nouveau régime des valeurs mobilières en droit OHADA est marqué par l'extension de la catégorie des valeurs mobilières  ( introduction des actions subordonnées, des valeurs mobilières composées et des valeurs mobilières subordonnées) et la consécration de la dématérialisation des valeurs mobilières. L'acte uniforme  (article 744-1 AUSCGIE) pose  le principe de la dématérialisation de ces valeurs mobilières sans toutefois déterminer des modalités de cette dématérialisation. 
Le législateur camerounais pour sa part a franchi un pas décisif dans la  mise en œuvre concrète de cette dématérialisation. Par deux textes à savoir  la Loi  du 23 avril 2014 sur la dématérialisation des valeurs mobilières et le  Décret  du 17 novembre 2014 fixant les conditions d’application de la loi n° 2014/007 du 23 avril 2014 fixant les modalités de dématérialisation des valeurs mobilières au Cameroun, il précise toutes les modalités de la dématérialisation ce qui permet de la rendre effective dans le contexte camerounais.
Il ressort de ces textes que la dématérialisation des valeurs mobilières est une opération de substitution des certificats physiques des titres qui existaient jusque-là par l’inscription en compte des titres sous forme électronique. La dématérialisation, qui incombe aux émetteurs s’opère concrètement  par leur inscription en compte, au nom de leurs propriétaires, auprès de l’émetteur ou d’un teneur de compte-conservateur. L'inscription en compte suppose qu'un compte-titres  encore appelé portefeuille-titres, est ouvert au nom du propriétaire ou du détenteur des titres  auprès de l'émetteur ou d’un intermédiaire financier (teneur de compte-conservateur). Le compte-titre est le  compte où sont inscrites les valeurs mobilières et où sont effectuées toutes les opérations relatives auxdits titres, notamment le transfert, l’administration, la gestion et la conservation. Ce compte  permet de passer toutes les opérations relatives aux titres inscrits dans le compte tels que les  ordres d’achat et de vente de titres sur le marché boursier.  L'inscription en compte permet alors une circulation des titres  sous la forme dématérialisée. La circulation des valeurs mobilières s’effectue ainsi par virement de compte à compte. Le compte-titres peut être géré directement chez l'organisme émetteur  ou chez un intermédiaire financier. 
L’émetteur ou le teneur de compte-conservateur délivre au propriétaire, à son mandataire ou au détenteur des valeurs mobilières, une attestation portant sur les caractéristiques et le nombre de titres qu’il détient L’attestation visée à l’alinéa ci-dessus est un bordereau qui présente certaines  caractéristiques.

Dès leur inscription en compte, les valeurs mobilières et leurs caractéristiques sont centralisées auprès du Dépositaire central pour leur sécurisation. Le Dépositaire Central, qui est la Caisse Autonome d'Amortissement est chargé de la conservation, de la coordination, du contrôle et de la supervision des opérations de dématérialisation des valeurs mobilières. Il établit l’information complète des valeurs mobilières inscrites en compte.

 Le Dépositaire Central et les teneurs de comptes conservateurs sont agréés par la Commission des Marchés Financiers.

Le législateur a généralisé la dématérialisation qui, jusque-là, n'était prévue que pour certains titres. Désormais, toutes  les valeurs mobilières émises sur le territoire national, qu'elles soient nominatives ou au porteur, cotées en bourse ou non,  sont codifiées et représentées par une inscription dans un compte au nom de leur propriétaire. Le dit compte est tenu soit par la société émettrice des valeurs mobilières, soit par un teneur de compte conservateur
 agréé par la commission des marchés financiers.

Les comptes de valeurs mobilières comportent obligatoirement les informations suivantes :

· Les éléments d’identification des personnes physiques ou morales propriétaires des valeurs mobilières et, s’il y a lieu, l’identification de l’usufruitier ainsi que les droits y attachés et, le cas échéant, à qui reviennent ces droits ;

· Les restrictions dont ces titres peuvent être frappées telles que le nantissement, la saisie et le séquestre ;

· Le numéro et l’intitulé du compte permettant d’identifier avec précision l’identité et la nationalité du titulaire du compte ainsi que les caractéristiques des valeurs mobilières dont il est propriétaire.

Un compte qui centralise toutes les données enregistrées dans les comptes ouverts par les entités est tenu auprès du dépositaire central.
La dématérialisation entraîne des conséquences sur le régime des opérations sur les valeurs mobilières. Ces opérations doivent se faire par virement de compte à compte  ce qui suppose un ordre de mouvement.
Lors de chaque opération affectant les comptes-titres, le teneur de compte-conservateur ou la société émettrice mentionne la date de comptabilisation, la quantité de titres inscrits ou radiés, le solde ancien et le solde nouveau. Le teneur de compte-conservateur ou la société émettrice tient également un registre des mouvements de titres où sont répertoriées chronologiquement toutes les opérations passées dans les comptes.

 Les écritures en compte sont passées dès réceptions des instructions du titulaire et dans le strict respect des délais fixés par le dépositaire central.

Les opérations sur les comptes-titres sont justifiées par un document émanant du titulaire et notifiant à la société émettrice ou au teneur de compte-conservateur, sa volonté de céder ou de nantir ses titres, d’exercer ou de céder ses droits, ou de transférer à un tiers l’administration de ces titres.

Le teneur de compte-conservateur ou la société émettrice s’assure, pour toute opération de débit ou de crédit affectant les comptes des valeurs mobilières, de l’identité, de la capacité et de la qualité du donneur d’ordre ainsi que de la régularité de l’opération. A défaut, sa responsabilité civile est engagée en cas de contestation de l’opération par le titulaire du compte ou par ses ayants-droit.
Un délai de deux ans  a été accordé pour que tous les titres émis sur le territoire national soient mis sous la forme dématérialisée. Par ailleurs, les propriétaires des valeurs mobilières émises antérieurement à la promulgation de la loi d'avril 2014 disposent d'un délai de quatre ans pour se conformer à la nouvelle législation. A l'expiration de ce délai, ils perdront l'exercice des droits attachés à leurs titres.
Il reste à espérer que les acteurs des marchés financiers s'approprient cette nouvelle législation pour la rendre effective et à souhaiter que la législation camerounaise soit une source d'inspiration pour d'autres législateurs de l'espace OHADA.
� Le teneur de compte-conservateur est un intermédiaire agréé ou habilité, chargé des opérations sur les titres dématérialisés. 










